
 Réseau Liégeois d’Alphabétisation 

ATTESTATION 

 
Vous avez demandé à la personne ci-dessous de nous contacter en vue d’obtenir de notre part :  

 une attestation d’inscription à l’un des cours que nous proposons ;  
 une attestation d’assiduité aux cours ;  
 une attestation comme preuve de son passage chez nous. 

Nous attirons votre attention sur le fait que :  

 Ces demandes d’attestations relèvent de politiques d’activation qui, malgré votre volonté d’aider les 
demandeurs d’emploi, ne visent le plus souvent qu’à les contrôler et à sanctionner ceux qui sont jugés 
non méritants (voir verso la position du front commun syndical à laquelle le Réseau Liégeois 
d’Alphabétisation souscrit pleinement). 

 Qu’il y a un manque abyssal de places en alphabétisation en région liégeoise. 

 Qu’il y a pénurie d’emplois accessibles aux personnes les moins qualifiées : les personnes 
analphabètes sont dès lors, de fait, de plus en plus fragilisées par ces politiques d’activation.  

Nous savons que vous aussi, en tant que travailleurs d’un service public (ONEm, Forem, CPAS), vous 
subissez les pressions de ces politiques d’activation et que, par maints aspects, vous en voyez, vous aussi, 
le caractère absurde !  

Nous vous invitons à vous solidariser avec notre démarche et à refuser de reporter ces pressions sur les 
demandeurs d’emploi et les « bénéficiaires » du revenu d’intégration sociale, plus particulièrement, sur 
les plus fragiles d’entre eux, les personnes analphabètes.  

C’est dans ce contexte que notre association, membre du Réseau Liégeois d’Alphabétisation, délivre 
l’attestation ci-dessous, à la demande de la personne concernée. 

 

 

 
Date : ………………………………………………………………. 

NOM Prénom : ………………………………………………………………. 

Institution : ………………………………………………………………. 

Cachet :  
 

Par la présente, nous attestons que M/Me :…………………………………………………….….………… 

 S’est présenté(e) ce jour en nos bureaux et a pu :  

o s’inscrire dans l’une de nos formations en date du : …………………………………… 

o s’inscrire sur une liste d’attente 

o bénéficier d’une réorientation 

 Suit régulièrement les cours que nous organisons. 



POURQUOI ACTIVER LE PUBLIC ALORS QU’IL N’Y A PAS ASSEZ DE PLACES EN ALPHA ? 

 
Depuis le Plan d’Accompagnement et de Suivi actif des chômeurs(euses) (PAC), les demandeurs(euses) d’emploi sont 
accompagné(e)s et contrôlé(e)s de manière plus soutenue, ce qui n’est pas sans répercussion sur notre secteur. 

Depuis quelques années, nous avons pu constater une très nette augmentation des demandes d’attestations d’inscription aux 
formations et une pression plus forte de la (plu)part des services publics afin d’obtenir des renseignements sur la régularité de 
leurs bénéficiaires en formation (attestations de «fréquentation»).  

LES ANALPHABÈTES, PREMIÈRES VICTIMES DU PAC ! 
Cette responsabilité nous semble d’autant plus difficile à porter que l’analyse des chiffres émanant des rapports ONEm indique que 
notre public est l’une des premières victimes de ce plan d’activation. En effet, les sanctions s’exercent davantage sur les 
demandeurs(euses) d’emploi peu qualifié(e)s (au maximum, diplôme du secondaire inférieur). 
 

PAS D’EMPLOIS POUR LES MOINS QUALIFIÉ(E)S !  
D’une manière générale, nous constatons que la politique d’activation marque un tournant vers la responsabilisation individuelle et 
nous estimons que l’on ne peut continuer à responsabiliser, activer et contrôler les demandeurs(euses) d’emploi dans un contexte 
liégeois caractérisé par une pénurie d’emploi qui touche surtout les personnes les moins qualifiées.  
 
C’est pourquoi, dans ce contexte, le Réseau Liégeois d’Alphabétisation appelle à limiter très strictement les demandes 
d’attestations, tant en nombre qu’en termes de contenu.  

 

STOP AUX DÉRIVES DE L’ETAT SOCIAL ACTIF   DÉCLARATION DU FRONT COMMUN SYNDICAL LIÉGEOIS 
 

 

Depuis une quinzaine d’années, la Belgique, comme la plupart des pays européens, se revendique de l’«Etat social actif». Si les 
contours exacts de ce projet politique sont relativement imprécis, les politiques d’activation du marché de l’emploi menées en son 
nom ont des conséquences très concrètes sur les travailleurs avec ou sans emploi.  

La Belgique a mis en place deux dispositifs d’activation du comportement de recherche d’emploi fort similaires : l’un à l’adresse 
des bénéficiaires de l’aide des CPAS (en 2001) et l’autre, à plus grande échelle, à l’adresse des chômeurs, via l’ONEm (2004). Tous 
deux poursuivent le même objectif : accroître les efforts individuels des travailleurs sans emploi, pour se former et rechercher 
activement un emploi, avec une lourde menace de sanction. 

Dès le début, les organisations syndicales se sont mobilisées aux côtés des demandeurs d’emploi, pour évaluer le dispositif ONEm 
et assister les chômeurs visés, par crainte qu’il ne débouche sur une véritable chasse aux chômeurs. 

Et les constats tirés du terrain sont négatifs : sanctions touchant principalement les personnes plus précarisées et les moins 
qualifiées, absence d’objectivité dans l’évaluation des efforts de recherche d’emploi, reports de charges sur les finances des CPAS 
et donc des Communes…  

Les travailleurs sociaux chargés d’aider les travailleurs sans emploi dans leur recherche d’emploi (Forem, Missions locales…) 
dénoncent également une évolution globalement négative de leur travail,en raison de l’engorgement croissant des structures 
d’accueil, incapables de répondre à l’explosion des demandes d’aide et d’accompagnement. Les travailleurs sans emploi sont, 
quant à eux, confrontés à une incroyable complexification des procédures administratives dans leur parcours de recherche 
d’emploi. Face à l’absurdité du système mis en œuvre, ils sont nombreux, aujourd’hui, à devoir consacrer plus d’énergie à la 
recherche des attestations qui leur permettront d’échapper à une sanction de l’ONEm ou du CPAS…qu’à leur recherche d’emploi! 
Cela n’est ni raisonnable, ni acceptable. 

Depuis le début de l’année 2013, malgré les destructions massives d’emplois liées au crash des banques de 2008, les contrôles de 
l’ONEm se sont intensifiés. Les mesures d’activation sont étendues à de nouvelles catégories de chômeurs : les chômeurs âgés (55 
ans en 2013 et 58 ans en 2018) , travailleurs à temps partiel, chômeurs en incapacité de travail (33% et plus). Et ce alors que, dans 
le même temps, les pouvoirs publics régionaux chargés de l’accompagnement et de la formation n’ont les moyens suffisants ni 
pour offrir un accompagnement de qualité à chaque demandeur d’emploi ni pour leur offrir des formations adéquates ! 

Pour les organisations syndicales, il est totalement inacceptable de sanctionner les chômeurs alors que l’emploi lui, est de moins 
en moins disponible. Au nom du principe «sans exclure», elles demandent qu’aucune sanction ne puisse être prise à l’égard d’un 
chômeur qui ne se serait pas vu proposer un emploi ou un accompagnement de qualité. Elles revendiquent, à cet effet, une 
augmentation des moyens financiers destinés à l'accompagnement et à la formation, afin de permettre aux opérateurs d'emploi 
et de formation professionnelle de proposer des dispositifs adaptés à chaque demandeur d'emploi. Enfin, pour les organisations 
syndicales, si l'accompagnement des travailleurs sans emploi est indispensable, il doit surtout viser l'insertion dans un emploi de 
qualité ! 

Jean-François RAMQUET   Jean-Marc NAMOTTE 

                       
 

 

 

 


